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1. Avant-propos 

 

En inscrivant votre enfant à l’école Saint-Vincent & Saint-Georges, vous avez fait le choix d’une 

école à taille humaine dans laquelle tout sera mis en œuvre pour qu’il se sente bien. 

 

En l’accueillant, nous nous engageons à lui offrir un enseignement de qualité : 

• des conditions d’apprentissage efficaces ;  

• un accompagnement qui prendra en compte les enjeux de son avenir ;  

• le plaisir d’apprendre et la rigueur au travail. 

 
Nous veillerons à ce que notre école soit juste, dans le respect des valeurs chrétiennes. 

 
Les projets éducatif, pédagogique et d’établissement soutiennent et mettent en œuvre le 

projet global de l’enseignement catholique. 

 

L’éducation de votre enfant à l’école vient compléter celle reçue dans la famille. Œuvrons 

ensemble, vous et nous, pour que notre petite école garde son dynamisme et que tous puissent 

s’y épanouir. 

 

Nous vous remercions de nous faire confiance. 

 
L’Equipe Educative et le 

Pouvoir Organisateur  

 

 

2. Raison d’être d’un R.O.I.  

Pour remplir sa triple mission (former des personnes, former des acteurs économiques et 

sociaux, former des citoyens), l’école doit organiser, avec ses différents intervenants, les 

conditions de la vie en commun pour que : 
 

• chacun y trouve un cadre de vie favorable au travail et à l’épanouissement personnel; 

• chacun puisse faire siennes des lois fondamentales qui règlent les relations entre les 

personnes et la vie en société; 

• chacun apprenne à respecter les autres dans leur personne et dans leurs activités;  

• l’on puisse apprendre à chacun à développer des projets en groupe. Ceci suppose que 

soient définies certaines règles qui permettent à chacun d’évoluer dans le respect de 

chacun. 

• l’on puisse assurer à tous les mêmes chances de réussite. Elles sont à mettre en 

résonance avec les projets éducatif et pédagogique de l’établissement. 
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3. Organisation de l’établissement scolaire 

 

Pouvoir Organisateur 

ASBL Comité scolaire Ecole libre Alleur-Xhendremael 

n° FASE : 1818 

✉️ Rue Reine Astrid 20 à 4432 Alleur 

      04-263 20 87 

📧 po001391@adm.cfwb.be 

 

Ecole Fondamentale Saint-Vincent  

Implantation A et antenne administrative 

n° FASE implantation: 3617 

✉️ Rue Reine Astrid 20 à 4432 Alleur  

Ecole Fondamentale Saint-Georges  

Implantation B 

n° FASE implantation: 3630 

✉️ Rue du Béguinage 6 à 4432 Xhendremael 

 

Direction : Mme Maud LESCEUX 

      04-263 20 87 

📱0493/66.13.46 

📧 direction@ec-stvincent-stgeorges.be 

 

Secrétariat : Mme France NOE 

      04-263 20 87 

📱0476/05.27.48 

📧 info@ec-stvincent-stgeorges.be 

 

  

mailto:po001391@adm.cfwb.be
mailto:direction@ec-stvincent-stgeorges.be
mailto:info@ec-stvincent-stgeorges.be
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4. Règlement d’ordre intérieur 

I. Les inscriptions 

Les parents (ou la personne investie de l'autorité parentale) ont la liberté d’inscrire leurs enfants 

dans l'école de leur choix. 

 

Par l’inscription dans une école, l’élève et ses parents (ou la personne investie de l’autorité 

parentale) en acceptent le projet éducatif, le projet pédagogique, le projet d’école, le 

règlement des études et le règlement d’ordre intérieur. 

Préalablement à l'inscription, la direction communique ces documents aux parents ou à la 

personne investie de l'autorité parentale. 

 

Elèves qui ne sont pas en âge d’obligation scolaire (M1 → M2) 

 

Les parents (ou la personne investie de l’autorité parentale) peuvent inscrire un enfant qui n’est 

pas en âge d’obligation scolaire dans l’enseignement maternel à tout moment de l’année 

scolaire, pour autant qu’il ait atteint l’âge de 2 ans et 6 mois accomplis. 

 

 Une exception à ce principe : L’élève né entre le 1er mars et le 31 mars peut être inscrit en 

maternelle dès le 1er jour ouvrable de l’année scolaire durant laquelle il atteindra les 2 ans et 

demi. 

 

Elèves en âge d’obligation scolaire (M3 → P6) 

Les parents sont tenus d’inscrire leur enfant dans une école au plus tard le premier jour de 

l’année scolaire. Pour des raisons exceptionnelles et motivées, appréciées par la direction, 

l’inscription peut être prise au-delà de cette date. 

La direction analysera les raisons qui justifient une inscription tardive et décidera si elle accepte 

l’inscription de l’élève ou non. 

 

L'inscription est reçue toute l'année pour les élèves qui s'établissent en Belgique au cours de 

l'année scolaire. 

 

 

Modalités d’inscription 

1. Avant l’inscription, l’élève et ses parents ont pu prendre connaissance des informations et 

des documents suivants (disponibles sur le site internet de l’école ou sur demande au 

secrétariat). 

• Le projet éducatif et le projet pédagogique du Pouvoir Organisateur ; 

• Le projet d’établissement ; 

• Le règlement des études ; 

• Le règlement d’ordre intérieur ; 

• Les informations de rentrée.  

 

2. Pour toute inscription, un rendez-vous sera pris avec le secrétariat afin de planifier une visite 

de l’école. Les rendez-vous d’inscription seront refusés à partir du moment où la limite fixée par 

le PO est atteinte. Une liste d’attente sera alors ouverte. 

 

3. Les parents reçoivent le document « Fiche d’inscription pour l’année 20…-20… » et sont tenus 

de le retourner au secrétariat par e-mail (info@ec-stvincent-stgeorges.be) ou dans la boite aux 

lettres de l’école.  

 

4. Le secrétariat confirme aux parents l’inscription de l’enfant, son inscription sur liste d’attente 

ou le refus d’inscription motivé. L’élève n’acquiert la qualité d’élève régulièrement inscrit dans 

mailto:info@ec-stvincent-stgeorges.be
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l’établissement que lorsque son dossier administratif est complet. 

 

Nul n’est admis comme élève régulier, s’il ne satisfait pas aux conditions fixées par les 

dispositions légales, décrétales, réglementaires fixées en la matière. 

 

Priorisation des inscriptions 

 

En cas de manque de place pour certains niveaux d’âge, les inscriptions s’effectuent selon les 

priorités suivantes : 

 

• Priorité 1 : fratrie - inscription des frères et sœurs ; 

• Priorité 2 : continuité crèche St-Vincent ; 

• Priorité 3 : nouvel élève – situation d’urgence ; 

• Priorité 4 : nouvel élève. 

 

Reconduction de l’inscription 

L’élève inscrit régulièrement le demeure jusqu’à la fin de sa scolarité, sauf:  

 Lorsque l’exclusion de l’élève est prononcée, dans le respect des procédures légales, 

au plus tard le 5 septembre ;  

 Lorsque les parents ont fait part, dans un courrier au chef d’établissement, de leur 

décision de retirer l’enfant de l’établissement ; 

 Lorsque l'élève n'est pas présent à la rentrée scolaire, sans justification aucune. 

 

Au cas où les parents refuseraient d’adhérer, explicitement ou à travers leur comportement, 

aux différents projets et règlements repris ci-dessous, le Pouvoir organisateur se réserve le droit 

de refuser la réinscription de l’élève, l’année scolaire suivante et cela, dans le respect de la 

procédure légale. 

 

II. Conséquences de l’inscription 

L’inscription concrétise un contrat entre l’élève, ses parents et l’école. Ce contrat reconnait à 

l'élève ainsi qu'à ses parents des droits, mais aussi des obligations.  Par ce contrat, les parents 

adhèrent aux différents projets et règlements.  

 

1. Participation aux cours 

Pour rappel, dès la 3e maternelle, les élèves sont en obligation scolaire. Les parents ont pour 

obligation de veiller à ce que les enfants fréquentent régulièrement l’école. L’évolution des 

acquis d’un élève ne peut pleinement se réaliser que si sa présence est régulière. De trop 

nombreuses absences même justifiées nuisent au parcours scolaire de l’enfant. 

 

Les responsables de l’enfant mettent tout en place pour qu’il assiste aux cours et participe aux 

activités pédagogiques organisées par l'équipe éducative ou l’école.  

 

Ils veillent à fournir le matériel nécessaire ou à maintenir le matériel fourni par l’école en ordre 

(cf. III.A.3).  

 

Les activités organisées par l’école (classes de dépaysement et activités culturelles ou 

sportives) sont également obligatoires (cf. II.1.3.). 

 

Toute dispense éventuelle ne peut être accordée que par la direction ou son délégué après 

demande dûment justifiée médicalement. 
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2. Journal de classe 

 

Le journal de classe ou le carnet de communication est un moyen de correspondance entre 

l’établissement et les parents. Les parents sont tenus de consulter le journal de classe 

quotidiennement afin de suivre le travail à domicile, les communications des enseignants et 

les informations émanant de l’école. 

Afin de signaler qu’ils ont vu une remarque ou une note de comportement, il est demandé aux 

parents d’apposer leur signature à côté de la note. 

 

 

3. Frais scolaires* 

*Cf. extrait du Code de l’enseignement en annexe. 

 

Par le seul fait de la fréquentation de l’établissement par l’élève, ses parents s’engagent à 

s’acquitter des frais scolaires réclamés par l'établissement. 

 

• Le détail des frais scolaires est actualisé annuellement (voir « Frais scolaires » dans les 

documents de rentrée) 

• Il existe 2 types de frais liés à la mission d’enseignement de l’école.  

o Les frais obligatoires sont les suivants : 

▪ Les frais d’accès et les frais de déplacement à la piscine1 ; 

▪ Les frais d’accès et les frais de déplacement1 vers les activités culturelles 

et sportives ; 

▪ Les séjours pédagogiques avec nuitées (et les frais de déplacement1) 

o Les achats groupés facultatifs 

▪ Pour les maternelles, les frais scolaires facultatifs sont interdits. 

▪ Pour les P1/P2/P3 : les frais facultatifs sont interdits à l’exception de ceux 

relatifs à l’achat groupé de manuels scolaires et de cahiers d’exercices, 

en ce compris sous forme d’abonnement numérique à ces supports.  

• En dehors de sa mission d’enseignement, l’école propose une série de services. Lorsque 

les parents inscrivent leur enfant à ce type de services, ils sont tenus contractuellement 

de payer anticipativement les frais inhérents à ces services : 

o Repas chauds ; 

o Sandwiches ; 

o Garderies ; 

o Etude dirigée.  

• L’école prend les frais suivants à sa charge :  

o Les photocopies ; 

o Le journal de classe ; 

o Le prêt de livres ; 

o Les frais afférents au fonctionnement de l’école ; 

o L’achat de manuels scolaires ; 

o Le bulletin. 

• Tous les mois, un décompte périodique détaillant l’ensemble des frais réclamés ou 

consommés, leur montant, leurs objets et le caractère obligatoire ou facultatif de ceux-

ci sera envoyé aux parents. 

• Deux fois sur l’année, un décompte reprenant les dépenses relatives aux activités 

culturelles et/ou sportives sera envoyé aux parents. 

 

Déductibilité fiscale 

Les frais relatifs à l’accueil en dehors des heures de présence normale à l’école (le matin et en 

fin de journée) donnent droit à une déduction fiscale. La procédure pour recevoir celle-ci est 

rappelée par l’école annuellement dans le courant du mois de janvier.  

 

1. En cas d’absence à une activité, la part de transport (uniquement) sera facturée aux parents. 
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Difficultés de paiement 

En cas de difficulté de paiement, vous pouvez vous adresser au secrétariat par téléphone au 

04/263.20.87 ou par e-mail à l’adresse info@ec-stvincent-stgeorges.be. La direction et/ou le 

secrétariat sont à votre écoute dans la plus grande discrétion et peuvent vous aider à trouver 

des solutions, comme un échelonnement pour les frais excédant le montant de 50 €. 

 

L’école, en collaboration avec la Fondation Roi Baudouin, a mis en place une caisse de 

solidarité. Les parents qui le souhaitent peuvent faire part de leurs difficultés, en toute 

discrétion, à la personne en charge de l’attribution des aides (coordonnées disponibles au 

secrétariat) afin d’obtenir une aide de l’école pour le paiement de frais scolaires obligatoires. 

L’attribution des aides est effectuée une fois par an par le comité responsable et se fait sur 

base d’indices de priorité prédéfinis. 

 

En cas de non-paiement 

En cas de non-paiement, un courrier de rappel sera envoyé aux parents. A défaut pour les 

parents d’avoir procédé au paiement, malgré le courrier de rappel, une mise en demeure 

formelle, au sens de l'article XIX.2,§1er du Code de droit économique, leur sera adressée leur 

signifiant l’obligation de s’acquitter du paiement des frais qui leur sont réclamés, au plus tard 

dans les 14 jours calendriers. Ce premier rappel est gratuit (seuls les rappels liés à trois 

échéances impayées en un an sont gratuits. A partir du quatrième retard de paiement, l'école 

se réserve le droit de facturer les frais de rappel qui ne peuvent être supérieurs à 7,50 euros 

augmentés des frais postaux réels).  

Si les parents ne réagissent pas à la mise en demeure et ne s'acquittent pas du paiement des 

sommes dues, l’école se réserve alors le droit de réclamer aux parents des indemnités relatives 

aux frais administratifs engendrés par le non-paiement des montants demandés (soit 8 % 

maximum du montant réclamé) ainsi que des intérêts de retard (8 % maximum l’an sur les 

sommes dues).  

En cas de non-réaction dans le chef des parents et de non-paiement, l’école se réserve le droit 

de faire appel à une société de recouvrement. Les parents supporteront alors les frais 

d’intervention de cette société.  

 

Extrait du Code de l’enseignement Chapitre II, articles 1.7.2-1 à 17.2-3. 

 

CHAPITRE II. - De la gratuité 

 

Article 1.7.2-1. - § 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu dans 

l'enseignement maternel, primaire et secondaire, ordinaire ou spécialisé. Sans préjudice 

de l'article 1.7.2-2, le pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de 

l'inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de 

paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d'argent, de 

services ou de fournitures. 

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription peut être fixé à maximum 

124 euros pour les élèves qui s'inscrivent en 7e année de l'enseignement secondaire de 

transition, préparatoire à l'enseignement supérieur. Ce montant maximum est ramené à 

62 euros pour les bénéficiaires d'allocations d'études. 

Le produit de ce droit d'inscription est déduit de la première tranche de subventions 

de fonctionnement accordées aux écoles concernées. 

§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit d'inscription spécifique est exigé pour 

les élèves qui ne sont pas soumis à l'obligation scolaire et qui ne sont pas ressortissants 

d'un Etat membre de l'Union européenne et dont les parents non belges ne résident pas 

en Belgique. 

Sont de plein droit exemptés du droit d'inscription spécifique les élèves de nationalité 

étrangère admis à séjourner plus de trois mois ou autorisés à s'établir en Belgique, en 

application des articles 10 et 15 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Le Gouvernement détermine les catégories d'exemption totale ou partielle du droit 
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d'inscription spécifique. 

Le Gouvernement détermine les montants du droit d'inscription spécifique, par niveau 

d'études. 

Le montant du droit d'inscription spécifique est exigible au moment de l'inscription. 

§ 4. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont 

accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des 

écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux élèves 

soumis à l'obligation scolaire. 

 

En outre, dans l'enseignement maternel ordinaire et spécialisé, il est octroyé aux 

écoles organisées ou subventionnées un montant forfaitaire de 50 euros par élève inscrit, 

affecté spécifiquement aux frais et fournitures scolaires. Ce montant vise prioritairement 

l'achat des fournitures scolaires définies comme étant tous les matériels nécessaires à 

l'atteinte des compétences de base telles que définies dans les référentiels de 

compétences initiales. Ce montant peut également couvrir les frais scolaires liés à 

l'organisation d'activités scolaires ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s). 

Ce montant est versé chaque année au mois de mars. Il est calculé sur la base du 

nombre d'élèves régulièrement inscrits dans l'école à la date du 30 septembre de l'année 

précédente, multiplié par un coefficient de 1,2, et est arrondi à l'unité supérieure si la 

première décimale est égale ou supérieure à 5, à l'unité inférieure dans les autres cas. Il 

est indexé annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le 

rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en 

cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

Tout pouvoir organisateur ayant reçu les montants visés à l'alinéa 2 tient à la disposition 

des Services du Gouvernement aux fins de contrôle, au plus tard pour le 31 janvier de 

l'année suivant l'année scolaire pour laquelle les montants ont été accordés, les 

justificatifs de l'ensemble des dépenses effectuées, et ce, pendant une durée de dix ans. 

Si dans le cadre d'un contrôle, il apparaît que les montants reçus n'ont pas été affectés 

à l'achat de fournitures scolaires, à l'organisation d'activités scolaires ou de séjours 

pédagogiques avec nuitée(s), le montant octroyé devra être ristourné aux Services du 

Gouvernement dans un délai de soixante jours à dater de la notification adressée au 

pouvoir organisateur concerné. 

 

Article 1.7.2-2. - § 1er. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans 

préjudice des alinéas 2 et 3, aucuns frais scolaires ne peuvent être perçus et aucune 

fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents, directement ou indirectement. 

Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, seuls les frais scolaires suivants, 

appréciés au cout réel, peuvent être perçus:  

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;  

2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 

pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les 

déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement arrête le montant total maximal toutes 

taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un 

groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude de l'enseignement 

maternel; 

3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et 

s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 

d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total 

maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année 

d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude de 

l'enseignement maternel.  

Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles: 1° le 

cartable non garni; 2° le plumier non garni; 3° les tenues vestimentaires et sportives 

usuelles de l'élève.  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou 

sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peuvent être 

imposés aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale.  
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Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés 

en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 

effectivement organisés.  

Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2° et 3°, sont annuellement indexés 

en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice 

général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de 

janvier de l'année civile précédente.  

§ 2. Dans l'enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés 

comme perception d'un minerval les frais scolaires appréciés au cout réel suivant:  

1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;  

2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 

pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'école ainsi que les 

déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes 

taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude, un 

groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de l'enseignement 

primaire;  

3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et 

s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 

d'école, ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total 

maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année 

d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de 

l'enseignement primaire.  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou 

sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé 

aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale.  

Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 1er, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés 

en vue d'un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 

effectivement organisés.  

Les montants fixés en application de l'alinéa 1er, 2 et 3°, sont indexés annuellement 

en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice 

général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de 

janvier de l'année civile précédente.  

§ 4. Dans l'enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais 

scolaires suivants peuvent être proposés à l'élève, s'il est majeur, ou à ses parents, s'il est 

mineur, pour autant que le caractère facultatif ait été explicitement porté à leur 

connaissance:  

1° les achats groupés;  

2° les frais de participation à des activités facultatives;  

3° les abonnements à des revues.  

Ils sont proposés à leur cout réel pour autant qu'ils soient liés au projet pédagogique.  

Article 1.7.2-3. - § 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des 

frais scolaires, de respecter l'article 1.4.1-5.  

Ils peuvent, dans l'enseignement primaire et dans l'enseignement secondaire, 

mettre en place un paiement correspondant au cout moyen réel des frais scolaires.  

§ 2. Les pouvoirs organisateurs n'impliquent pas les élèves mineurs dans le processus 

de paiement et dans le dialogue qu'ils entretiennent avec les parents à propos des frais 

scolaires et des décomptes périodiques.  

Le non-paiement des frais scolaires ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un 

motif de refus d'inscription, d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ces 

frais figurent dans le projet pédagogique ou dans le projet d'école.  

Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à l'élève ou à ses 

parents pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son 

bulletin scolaire. 
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4. Accès à l’école 

 

En vertu de l’article 544 du Code civil, l’école est une propriété privée ; tout accès se fait sous 

l’autorisation de la direction ou du pouvoir organisateur. 

 

L’accès à la cour de récréation ne peut se faire que sous certaines conditions. 

 

La direction se réserve le droit d’interdire l’accès à la cour de récréation ou aux bâtiments aux 

personnes ne respectant pas le présent règlement. 

 

Il est strictement interdit à toute personne extérieure à l’équipe éducative d'intervenir auprès 

d'enfants pour régler des disputes ou autres conflits. Toute communication DOIT passer via les 

enseignants ou la direction. L'équipe éducative est attentive aux relations entre enfants et met 

tout en œuvre pour que chacun se sente bien dans notre école. 

La gestion des élèves dans l’enceinte de l’établissement ou lors des activités scolaires reste 

l’entière et unique responsabilité du personnel de l’école et, en aucun cas, celle des parents. 
 

Remarque liminaire : les informations et consignes ci-après sont en vigueur sauf si des 

informations spécifiques sont distribuées aux élèves dans le courant de l’année scolaire en 

fonction d’évènements particuliers (chantier, fête…) 
 

Le matin 

En accueil et 1ère maternelle 

Entre 8h00 et 8h30, les parents peuvent accompagner leur enfant jusqu'à la porte de la classe 

pour déposer le sac, mais ne peuvent pas rester dans la cour de récréation. 

Les parents désireux de parler plus longuement avec l'institutrice de leur enfant pourront 

pénétrer dans la cour de récréation entre 8h30 (une fois les classes primaires rentrées) et 8h45 

(heure à laquelle nous fermons la barrière). 

 

En 2e et 3e maternelles et en primaires : 

Les enfants rentrent seuls dans la cour de récréation. Les parents ne sont pas autorisés à rentrer 

dans la cour de récréation. 
 

Entre 8h30 et 8h45, les enfants se rendent directement seuls en classe. Il s’agit d’une arrivée 

tardive. 5 arrivées tardives sont tolérées au maximum par année scolaire. A partir de la 5e 

arrivée tardive, toute arrivée entre 8h30 et 9h sera considérée comme un retard (avec 

justificatif à compléter).  

 

Après 8h45, les enfants devront rentrer par le secrétariat et seront considérés comme « en 

retard » (cf. II.5. Retards) 

 

Durant la journée 

Selon l’article 1.5.1-10 du Code de l’enseignement, il est prévu que « sauf autorisation expresse 

du PO ou de son délégué, les parents n’ont pas accès aux locaux où se donnent les cours et 

les différentes activités pédagogiques durant la durée de ceux-ci. » 

 

 

En fin de journée 

Les classes ne sont plus accessibles (même pour récupérer des objets oubliés par un enfant).  

Le personnel d’entretien ou d’accueil ne permettra pas aux parents d’accéder aux bâtiments 

et ne se chargera pas d’aller récupérer ces objets. 

 

5. Les retards  

Tous les élèves en âge d’obligation scolaire sont tenus de respecter l’horaire des cours (cf. 

III.2.). Pour rappel, dans nos écoles, les cours débutent à 8h30 en matinée et à 13h30 en après-

midi.  
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Toute arrivée tardive doit être motivée par l’autorité parentale via les billets spécifiques prévus 

dans le journal de classe. Après 5 arrivées tardives non justifiées ou en cas de retards répétitifs, 

toute arrivée après 8h45 sera automatiquement assimilée à une absence pour la matinée.   

 

Les présences sont prises par les enseignants au plus tard à 8h45. Tout enfant absent lors de la 

prise de présence sera considéré comme absent pour la demi-journée entamée. Il s’agira 

donc de justifier l’absence par un justificatif de retard qui sera donné par l’enseignant en début 

d’année. 

Le justificatif de retard reprend l’heure d’arrivée effective en classe (complétée par 

l’enseignant). Les parents seront tenus de compléter le motif du retard et de retourner le 

justificatif à l’enseignant dès le lendemain de l’absence faute de quoi l’absence sera 

considérée comme injustifiée.  
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6. Les absences 

Les élèves âgés de 5 ans au plus tard le 31 décembre de l’année scolaire en cours, doivent 

suivre assidument tous les cours, du premier au dernier jour de cours de l’année scolaire, toute 

absence étant doit être dument justifiée. 

Attention, les élèves avancés en 3e maternelle sont considérés comme en âge d’obligation 

scolaire, et sont dès lors soumis aux mêmes règles en matière de justification des absences que 

les élèves de 3e maternelle en âge d’obligation scolaire.   
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Absences légalement justifiées1 

Pour les élèves de 3e maternelle et de l’enseignement primaire, sont considérées comme 

justifiées, les absences motivées par : 

✓ L’indisposition ou la maladie de l'élève couverte par un certificat médical ou une 

attestation de visite délivrée par un centre hospitalier. Dès le 3e jour d’absence, un 

certificat médical attestant de la maladie devra obligatoirement être fourni ; 

✓ La convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se rendre 

auprès de cette autorité, qui lui délivre une attestation ; 

✓ Le décès d'un parent ou allié de l'élève, au 1er degré (l'absence ne peut dépasser 4 

jours) ; 

✓ Le décès d'un parent ou allié de l'élève, à quelque degré que ce soit, habitant sous le 

même toit que l'élève (l'absence ne peut dépasser 2 jours) ; 

✓ Le décès d'un parent ou allié de l'élève, du 2e au 4e degré n'habitant pas sous le même 

toit que l'élève (l'absence ne peut dépasser 1 jour) ; 

✓ La participation des élèves jeunes sportifs de haut niveau, espoirs sportifs ou partenaires 

d’entrainement à des activités de préparation sportive sous forme de stages ou 

d'entrainements et de compétitions. Celles-ci ne peuvent cependant pas dépasser 30 

demi-journées, sauf dérogation.1 

 

Pour que les motifs soient reconnus valables, les documents mentionnés ci-dessus doivent être 

remis au titulaire ou au secrétariat (info@ec-stvincent-stgeorges.be) au plus tard le lendemain 

du dernier jour d'absence lorsque celle-ci ne dépasse pas 3 jours, et au plus tard le 4e jour 

d'absence dans les autres cas.  

Seuls les justificatifs à découper dans le journal de classe seront acceptés. 

 

Absences justifiées par la direction (de ½ journée à 2 journées maximum) 

La direction peut accepter d’autres motifs que ceux cités ci-dessus pour autant  

- qu'ils relèvent d’un cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles lié.es à 

des problèmes familiaux, de transport ou de santé mentale ou physique de l'élève 

(dans ce cas « maladie » n’est pas un motif valable, les symptômes de l’élève doivent 

être explicités ; un justificatif pour maladie persistante ne peut jamais prolonger un 

certificat médical, seul un autre certificat le peut) ;  

- qu’un justificatif en bonne et due forme soit remis à l’enseignant (voir annexes du 

journal de classe) 

- que le caractère exceptionnel de l’absence demeure : 8 justificatifs sont disponibles 

dans les annexes du journal de classe ; au-delà de ces 8 absences motivées par les 

parents, seuls les motifs légaux seront acceptés.   

 

La direction peut donc refuser un justificatif qui ne relèverait pas de ce caractère exceptionnel. 

 

Il est interdit d’assimiler à une circonstance exceptionnelle liée à des problèmes familiaux le 

fait de prendre des vacances pendant la période scolaire.    

 

Absences injustifiées 

Toutes les absences autres que celles légalement justifiées ou justifiées par la direction (pour 

autant qu'elles relèvent d’un cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles liées 

à des problèmes familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève, ou de transport) sont 

considérées comme injustifiées. 

Dès que l’élève de 3e maternelle ou de primaire compte 9 demi-journées d’absence injustifiée, 

la direction doit le signaler à la Direction Générale de l’Enseignement Obligatoire - Service du 

Droit à l’instruction, afin de permettre à l’Administration d’opérer un suivi dans les plus brefs 

délais. 

 

1. Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014 portant application des articles 8, § 1er, 20, 

23,31, 32, 33, 37, 47 et 50 du Décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bienêtre des 

jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des démarches 

d’orientation scolaire, art. 9, § 1er, 6°. 

mailto:info@ec-stvincent-stgeorges.be
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En maternelle 

En maternelle, pour les enfants non soumis à l’obligation scolaire, afin de respecter le travail 

des enseignants et l’organisation des différentes activités, il est demandé aux parents d’avertir 

l’école en cas d’absence. 

 

III. Vie quotidienne 

 

A. Organisation scolaire 

1. Ouverture de l’école

Heures d’ouverture 

L’ouverture normale de l’école a lieu en période scolaire tous les jours de 7h00 à 18h00 (ou 

départ du dernier enfant). 

Le secrétariat et la direction sont accessibles tous les jours entre 8h00 et 16h30 par téléphone 

au 04/263.20.87 ou par mail à info@ec-stvincent-stgeorges.be. 

En cas d’ouverture en dehors de l’ouverture normale (festivités, travaux, réunions, …), les règles 

du présent règlement restent d’application.  

La direction ou le P.O. seuls peuvent donner accès aux bâtiments de l’école. 

 

 

Accueil extrascolaire  

Un accueil est organisé en matinée et en fin de journée selon l’horaire présenté ci-après et au 

tarif repris sur les documents de rentrée, mis à jour chaque année. 

 

Sauf cas de force majeure laissé à l’appréciation de la direction ou du secrétariat, tout retard 

au-delà de 18h00 engendre une amende de 15 euros par quart d’heure, par enfant. Ces frais 

sont cumulés aux frais de service et renseignés sur les factures. 

En cas de retard pour cas de force majeure, les parents sont tenus de prendre contact avec 

la personne responsable de l’accueil extrascolaire, la direction (0493/66.13.46) et/ou le 

secrétariat (0476/05.27.48) pour les en informer. Au-delà d’un quart d’heure et sans nouvelles 

des parents, l’école devra prendre contact avec le commissariat local pour envisager une 

prise en charge de(s) enfant(s). 

 

L’accueil se fait dans un lieu dédié présenté aux parents à l’inscription.  

A partir de 8h00, il se fait principalement en extérieur, dans la cour de récréation. Les parents 

sont donc tenus d’habiller leur enfant en fonction des conditions météorologiques. 

En cas de pluie intense, de neige trop forte ou de températures trop basses, la garderie se fait 

automatiquement à l’intérieur dans le lieu dédié. 

 

Etude 

En fin de journée, une étude dirigée est organisée à raison de deux jours par semaine au tarif 

inscrit sur les documents de rentrée mis à jour chaque année. 

L’étude est une aide au travail journalier. Elle ne peut en aucun cas remplacer 

l’accompagnement des parents dans le suivi scolaire et la réalisation du travail à domicile de 

leur enfant. 

 

Paiement 

Les informations actualisées concernant l’horaire de ces services ainsi que les couts sont 

disponibles dans les documents de rentrée distribués en début d’année scolaire ou lors de 

l’inscription. 

Toutes les conditions relatives au paiement sont reprises ci-avant dans la partie II.3 Frais 

scolaires. 

 

mailto:info@ec-stvincent-stgeorges.be
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Responsabilité 

Tant que l’enfant n’a pas été confié par ses parents (ou ses représentants légaux) à un adulte 

de l’école (accueillantes, enseignants, puéricultrices, surveillantes, secrétaire ou direction), il 

reste sous la responsabilité de ses parents (ou ses représentant légaux). L’école devient 

responsable de l’enfant à partir du moment où il a été accueilli par un membre du personnel 

de l’établissement scolaire. 

 

2. La journée

 

Horaires 

Maternelles 

7h00 – Accueil du matin 

8h30 – Début des cours 

8h45 – Fermeture de la barrière 

10h30 – Récréation 

12h00 – Diner 

12h30 – Récréation de midi 

13h00 – Sieste (classes d’Acc. et de M1) 

13h30 – Reprise des cours 

15h10 – Fin des cours 

15h15 – sortie des classes  

15h30 – Début de la garderie du soir 

18h00 – Fin de la garderie du soir

 

 
Primaires 

7h00 – Accueil du matin 

8h30 – Début des cours 

10h10 – Récréation 

12h10 – Diner 

12h30 – Récréation de midi 

13h30 – Reprise des cours 

15h10 – Fin des cours 

15h15 – sortie des classes 

15h30 – Début de la garderie du soir 

15h45 – Début de l’étude 

16h45 – Fin de l’étude 

18h00 – Fin de la garderie du soir 

 

Cours 

Tous les cours organisés par l’école répondent à sa mission d’enseignement. Chaque 

enseignant a la liberté pédagogique d’organiser ses cours dans le respect des référentiels de 

la Communauté française et des programmes de l’enseignement catholique. 

 

En primaire les domaines d’apprentissage sont les suivants : 

- Français ; 

- Education Culturelle et Artistique ; 

- Langues modernes (Eveil aux langues ou anglais) ; 

- Mathématiques ; 

- Sciences ; 

- Formation Manuelle, Technique, Technologique et Numérique ; 

- Sciences Humaines (Formation géographique, historique, économique et sociale) ; 

- Education à la Philosophie et à la Citoyenneté ; 

- Religion ; 

- Education physique, Bien-être et Santé (psychomotricité, sports et natation). 

La participation à toutes les activités organisées par l’école dans le cadre de sa mission 

d’enseignement et liées à un domaine susmentionné est obligatoire. Toute dispense ne peut 

être accordée que par la direction sur la base d’un document émanant d’un médecin. Le cas 

échéant, la présence de l’enfant reste obligatoire. 

La réussite d’une année scolaire est conditionnée par la maitrise des attendus fixés par le 

gouvernement.   
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Cours de sport/de natation 

Comme indiqué ci-dessus, le cours de sport ou de natation est obligatoire. Une dispense ne 

sera acceptée par la direction qu’en cas de force majeure ou de circonstance exceptionnelle 

et/ou sur présentation d’un document émanant d’un médecin. Le cas échéant, la présence 

de l’enfant reste obligatoire. 

Un certificat médical sera exigé si l’enfant ne peut pas participer au cours deux semaines de 

suite (et ce, dès la deuxième occurrence).  

Pour une absence occasionnelle (absence à un seul cours), un billet de dispense 

occasionnelle présent dans le journal de classe doit être complété par les parents ; l’élève est 

tenu de montrer son journal de classe au professeur d’éducation physique. Au-delà des 6 billets 

prévus, toute absence sera considérée comme une absence injustifiée.  

 

Rangs 

Dès l’heure de début des cours, les enfants prennent place dans les rangs avant d’entrer en 

classe accompagnés par leur enseignant. Les parents laissent leur enfant se ranger seul et ne 

se trouvent pas dans la cour de récréation lors de la formation des rangs (cf. II.4.). 

 

Fin des cours 

L’heure de fin des cours représente le moment où l’enseignant termine son activité. Il est donc 

normal que l’heure de sortie de l’école soit légèrement postérieure à l’heure indiquée afin de 

permettre à chaque classe de ranger ses affaires, de mettre la classe en ordre, de s’habiller et 

de faire le trajet vers la sortie. 

En fin de journée, les parents attendent leur enfant à la barrière. L’enseignant ne laissera sortir 

l’enfant de l’enceinte de l’école que lorsqu’un parent sera présent.  

 

Sortie de l’école 

Un élève peut quitter l’école s’il est accompagné par son responsable légal ou toute autre 

personne autorisée par ce dernier via le document ad hoc, présent dans le journal de classe. 

Les élèves peuvent quitter l’école seuls UNIQUEMENT si le responsable légal a complété et signé 

le document ad hoc présent dans le journal de classe et que ce document est contresigné 

par la direction. 

Un élève qui a quitté l’école ne peut plus y revenir avant le lendemain. Il n’est plus sous la 

responsabilité de l’équipe éducative et ne peut en aucun cas accéder aux classes.  

 

Déplacements en dehors de l’école 

Lors des déplacements en dehors de l’école (chemin vers la bibliothèque, vers la piscine…) les 

enfants devront respecter les règles relatives au code de la route et les règles précisées par les 

adultes accompagnant le groupe. 

 
Repas de midi et collations 

A midi, les enfants mangent en classe avec leur enseignant. Ils peuvent apporter leur propre 

diner, manger un diner chaud ou un sandwich. 

L’école ne met pas à disposition des élèves de réfrigérateur ou de micro-ondes. Le repas fourni 

par les parents doit donc être adapté en fonction de cela. 

Si un enfant ne possède pas de diner et que l’école est amenée à lui en fournir un, le montant 

relatif au diner fourni sera à charge des responsables de l’enfant. 

Si un parent signale préalablement au titulaire que son enfant quittera l’école sur le temps de 

midi pour manger à l’extérieur, l’élève quitte l’école à 12h15 et doit être de retour à 13h20.  

 

Collations 

L’école privilégie les collations saines et sans déchets. Les sodas et les chips ne sont pas 

acceptés. En classe, seule l’eau est acceptée (idéalement dans une gourde étanche). 

 

Récréations 

Les récréations se font en extérieur, dans les cours de récréation. Les parents sont donc tenus 

d’habiller leur enfant en fonction des conditions météorologiques. 

Seul un document signé par un médecin permettra à un enfant de rester à l’intérieur durant 
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une récréation. 

 

Présence d’animaux 

Les animaux ne sont pas autorisés dans l’enceinte de l’école. A la barrière, il appartient à 

chacun de tenir son animal à distance des enfants et d’agir en « bon père de famille ».    

 

Tabagisme  

Il est interdit de fumer dans un rayon de 10 mètres autour des entrées et sorties des 

établissements scolaires. Le SPF Santé publique prévoit des amendes allant de 208 euros à 8000 

euros.  

 

 

3. Le matériel 

 

Bibliothèque 

Régulièrement, les enfants ont l’occasion d’aller à la bibliothèque communale. A cette 

occasion, des livres peuvent être empruntés gratuitement. 

Les livres empruntés doivent être retournés à la date indiquée par l’enseignant et/ou la 

bibliothécaire. 

En cas de non-retour ou de retour d’un livre détérioré, les parents devront rembourser à l’école 

le montant que celle-ci doit payer à la bibliothèque communale. 

 

Prêt de livres, de manuels et de matériel par l’école 

Les livres, manuels et autre matériel sont prêtés gratuitement.  

Tout ce qui est prêté par l’école doit être rendu dans les délais impartis et au plus tard à la fin 

de l’année scolaire ou avant un éventuel changement d’école. 

Les objets prêtés sont sous la responsabilité des familles durant toute la durée du prêt. 

En cas de non retour ou de retour d’un objet détérioré, les parents devront rembourser à 

l’école le montant équivalent au prix d’achat de l’objet. 

 

Matériel « gratuité » (pour les classes concernées – cf. liste matériel rentrée) 

Du fait de la subvention « gratuité », il sera dorénavant interdit de mettre à la charge des 

parents et responsables légaux des frais relatifs aux fournitures scolaires. Pour rappel, seules les 

fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles et restent donc à charge des 

responsables légaux de l’élève : le cartable et le plumier non garni ainsi que les tenues 

vestimentaires et sportives usuelles de l’élève. En cas de perte, de vol ou de dégradation du 

matériel acquis, du fait de l’élève, le remplacement ou la réparation seront à la charge de la 

personne investie de l’autorité parentale, sauf si l’incident résulte d’un cas de force majeure. 

La réclamation de ce type de frais devra être appréciée au cout réel. Au-delà de ces 

éléments, certaines fournitures non-scolaires relèvent de la responsabilité des parents (repas, 

collations et mouchoirs). 

 

4. Les activités extrascolaires (en dehors de la mission d’enseignement) 

Des activités extrascolaires facultatives ont lieu dans l’enceinte du bâtiment. 

Celles-ci sont organisées par des organismes extérieurs à l’école. Durant toute période 

d’occupation des bâtiments, les règles du présent règlement restent en vigueur. 

Nous vous invitons cependant à consulter les R.O.I. des prestataires externes pour de plus 

amples informations. 

Le paiement de ces activités extrascolaires se fait uniquement via l’organisme extérieur. 

 

 

B. Les partenaires 

1. Le service de Promotion de la Santé à l’Ecole (PSE) 
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Notre école travaille en étroite collaboration avec le service de Promotion de la Santé à l’Ecole 

(PSE), service de médecine préventive. 

Le PSE contribue au développement de la santé et du bien-être des élèves à l’école tout au 

long du parcours scolaire notamment grâce aux visites médicales obligatoires (M3, P2 et P6). 

Il peut également donner des conseils aux écoles et aux familles. 

Le service PSE responsable de notre école est joignable par téléphone au 04/232.40.80 ou par 

mail : pse@5a.be.  

En cas de maladie contagieuse, les parents sont tenus d’en avertir la direction ou le PSE le plus 

rapidement possible afin de préserver la santé de tous. 

 

 

2. Le centre Psycho-Médico-Social (PMS) 

Chaque école travaille en collaboration étroite avec un centre PMS. 

Les CPMS (Centres psycho-médico-sociaux) ont pour objectif de favoriser l’épanouissement 

de l’élève dans sa scolarité, sa vie personnelle et sociale. Ils veillent aussi au bien-être et au 

suivi médical des élèves. 

Concernant notre école, c’est le centre PMS libre de Liège 7 situé Rue Louvrex 70 à 4000 LIEGE 

qui est notre partenaire. Les parents ont la possibilité de joindre celui-ci par téléphone au  

04/254.97.40 ou par mail directionliege7@yahoo.fr  

 

3. Le Pôle territorial 

Un Pôle territorial est une structure attachée à des écoles d’enseignement spécialisé qui 

intervient dans les écoles d’enseignement ordinaire avec lesquelles il coopère. 

Un Pôle territorial est composé d’un coordonnateur et d’une équipe pluridisciplinaire de 

conseillers et d’accompagnateurs : enseignants, ergothérapeutes, logopèdes, 

neuropsychologues, orthopédagogues, puériculteurs, psychologues, infirmiers, 

kinésithérapeutes, éducateurs, etc. 

Les missions des pôles territoriaux sont multiples : conseiller, soutenir, accompagner, partager 

et collaborer avec l’équipe éducative au service des apprentissages des élèves. Elles peuvent 

se mettre en place de plusieurs manières : 

• Accompagnement collectif (ex: information, formations, proposition d’outils) ; 

• Accompagnement individualisé au sein du groupe classe (ex: co-enseignement, 

soutien à la mise en place d’outils de compensation).  

Notre école est accompagnée par le Pôle Territorial Fondamental Libre de Liège, Zone 4, Les 

Castors A situé Rue Sainte-Marguerite 318 à 4000 Liège. Il peut être contacté par e-mail 

poleterritorialfondamental@polelescastorsa.be  

 

IV. Règles de vie 

Toute personne fréquentant l’école est tenue de respecter des règles de vivre ensemble. Le 

non respect de ces règles peut mener à des sanctions disciplinaires voire au renvoi de 

l’établissement scolaire. 

 

1. Attitudes et propos 

Chaque enfant régulièrement inscrit dans l’établissement ainsi que les parents de cet enfant 

veilleront à avoir des attitudes et des propos visant le bien-être de chacun. Ainsi, chacun 

veillera à assurer la sécurité physique, psychologique ou morale des membres du personnel ou 

des élèves. 

 

Dans notre école, chacun veillera à : 

1. Respecter l’autre tant physiquement que moralement ; 

2. Eviter les moqueries et les actes pouvant nuire au bien-être psychologique de l’autre ; 

3. Faire en sorte que l’autre se sente bien dans l’école ; 

mailto:pse@5a.be
mailto:directionliege7@yahoo.fr
mailto:poleterritorialfondamental@polelescastorsa.be
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4. Eviter de donner des coups à autrui ;  

5. Laisser les objets pouvant mettre les autres en danger hors de l’école ; 

6. Eviter de manipuler des objets de manière à mettre les autres en danger ;  

7. Respecter la propriété de chacun et prendre soin du matériel qui lui est prêté. Utiliser 

son propre matériel et ses propres objets. 

 

2. Tenue vestimentaire 

Bien que l’école soit un lieu d’ouverture, il est d’abord un lieu d’apprentissage. 

Pour cela, une tenue correcte est exigée. Pour le bien-être de chacun, il est donc important 

que les enfants arrivent à l’école avec des vêtements propres et avec une tenue adaptée à 

la météo ; 

• Pour les enfants, sont interdits: 

o Les boucles d’oreilles pendantes, les perceuses sont à préférer ; 

o Les couleurs de cheveux non naturelles ; 

o Les shorts et jupes mi-cuisse et plus courts ; 

o Les sous-vêtements visibles ; 

o Les vêtements comportant des slogans ou images pouvant provoquer ou porter 

atteinte à autrui ; 

o Les vêtements laissant visibles le ventre et/ou la poitrine ; 

o Le maquillage. 

 

• Les couvre-chefs sont autorisés en extérieur. L’élève est prié de retirer tout couvre-chef dans 

les bâtiments de l’école et/ou dans le cadre des activités scolaires y compris durant les 

cours de gymnastique, les excursions... 

La direction se réserve le droit de refuser l’accès à l’école, à un élève, à un parent se 

présentant avec une tenue et des attitudes non adaptées à une école maternelle et primaire. 

 

La direction pourrait demander aux parents de venir rechercher un enfant si les indications 

susmentionnées n’étaient pas respectées afin qu’il puisse se conformer aux prescrits dudit 

règlement. 

 

 

3. Objets personnels 

Chacun est responsable des objets qu’il amène à l’école. L’école et l’équipe éducative ne 

seront pas responsables de la perte ou de la détérioration d’un objet amené. 

 

De ce fait, sauf accord de l’enseignant ou de la direction, sont interdits : 

- Les jouets 

- Les appareils électroniques tels que montres connectées, GSM, smartphones, consoles 

de jeux, caméras, appareils photos, etc. 

 

Ceux-ci pourront être confisqués, à titre de mesure d'ordre, jusqu'à la fin de la journée, sans 

préjudice des éventuelles mesures disciplinaires qui pourraient être décidées en cas de 

récidive ou de concomitance avec d'autres infractions. 

L'appareil confisqué sera éteint par l'élève avant confiscation et ce, afin de respecter le 

Règlement Général sur la Protection des Données. 

 

4. Médicaments 

En aucun cas, les enfants ne peuvent être en possession de médicaments ou de produits 

pharmaceutiques et ce, en vue d’éviter toute prise accidentelle. 

En cas de maladie, les médicaments devront être donnés à l’enseignant responsable de 

l’enfant ainsi que les documents suivants : 
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o  L’ordonnance, signée par le médecin qui suit l’élève dans le cadre de sa pathologie. Elle 

sera mise à jour en fonction de l’évolution de la maladie et précisera les modalités du 

traitement de l’élève (à ne pas confondre avec le diagnostic qui doit être transmis sous pli 

cacheté au médecin scolaire) :  

• médicament(s) qu’il convient d’administrer : nom(s), doses et horaires ;  

• demandes d’aménagements des lieux ou des horaires ;  

• régime alimentaire éventuel ;  

• délégation au personnel scolaire ;  

• indications médicales relatives à la participation aux activités scolaires ;  

• …  

o  Un document portant le consentement spécifique des parents pour l’administration du 

remède adéquat (document disponible sur le site Internet de l’école). 

 

5. Respect des lieux 

L’école est un lieu de vie communautaire. Chacun veillera à respecter le cadre dans lequel il 

évolue et évitera de détériorer les locaux et le matériel mis à disposition. 

En cas de détérioration, une sanction pourra être appliquée par un membre de l’équipe ou la 

direction allant de la réparation de l’acte commis au remboursement du matériel détérioré. 

 

Afin de sensibiliser les enfants au respect de leur milieu de vie, ils seront amenés à réaliser des 

tâches au service de la communauté. Ces tâches seront distribuées entre les élèves. Ainsi, ils 

pourront par exemple, nettoyer leur banc, balayer la classe, ramasser des déchets dans la 

cour, nettoyer le tableau, faire la vaisselle suite à une activité…  

Toutes ces activités participent à la construction de futurs citoyens.  

 

7. Respect de l’autorité 

En classe 

L’enfant est tenu de respecter les règles du présent règlement d’ordre intérieur, mais 

également les règles de vie définies par l’enseignant responsable de la classe. 

En classe, c’est l’enseignant qui est garant du cadre dans lequel évoluent les enfants. En cas 

de non respect du cadre défini en début d’année, l’enseignant peut prendre des mesures de 

différents types. En voici une liste non hiérarchisée et non exhaustive : 

• Discuter avec l’enfant ; 

• Prévenir les parents oralement ; 

• Prévenir les parents par écrit ; 

• Avertir la direction ; 

• Convoquer les parents ; 

• Attribuer à l’enfant une sanction ; 

• Attribuer à l’enfant une punition constructive ; 

• Avertir le CPMS ; 

• … 

 

Hors de la classe 

Lors des récréations, l’enfant est sous la surveillance des adultes présents (enseignants ou 

personnel auxiliaire). Chacun est tenu de respecter les règles du présent règlement d’ordre 

intérieur, mais également les règles de vie définies par l’école (répartition des zones de jeux, 

horaire de football…). 

Le personnel auxiliaire, au même titre que les enseignants, peut appliquer une des mesures 

citées précédemment, en concertation avec la direction. 

 

 

D. Règlement concernant l’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication. 
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L’école rappelle qu’il est strictement interdit, par l’intermédiaire d’un écrit, site internet 

quelconque ou tout autre moyen de communication (blog, GSM, réseaux sociaux, …) : 

 

- de porter atteinte à l'ordre public, aux bonnes mœurs, à la dignité des personnes ou à 

la sensibilité des élèves les plus jeunes (par exemple, pas de production de site à 

caractère extrémiste, pornographique) ; 

- de porter atteinte de quelque manière que ce soit aux droits, à la réputation, à la vie 

privée et à l’image de tiers ; entre autres, au moyen de propos ou d’images dénigrants, 

diffamatoires, injurieux … ; 

- de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, aux droits d’auteur de quelque 

personne que ce soit (ex. : interdiction de copie ou de téléchargement d’œuvre 

protégée) ; 

- d’utiliser, sans l’autorisation préalable de l’intéressé ou sans en mentionner la source 

(son auteur), des informations, données, fichiers, films, photographies, logiciels, ou 

bases de données qui ne lui appartiennent pas ou qui ne sont pas libres de droit ; 

- d'inciter à toute forme de haine, violence, racisme… ; 

- d’inciter à la discrimination d'une personne ou d'un groupe de personnes ; 

- de diffuser des informations qui peuvent ternir la réputation de l’école ou être contraire 

à la morale et aux lois en vigueur ; 

- de diffuser des informations fausses ou dangereuses pour la santé ou la vie d’autrui. 

 

Toute atteinte dont serait victime soit l’école, soit un des membres de la communauté scolaire 

sera susceptible d’une sanction disciplinaire, telle que prévue au chapitre IV. du présent 

document. 

 

Avertissement relatif à la protection de la vie privée : les fournisseurs d’accès Internet ont 

l’obligation de surveiller ce qui se passe sur leur réseau (sites, chat, news, mail…). 

Lorsque les élèves utilisent le réseau pédagogique de l’école, ils sont bien conscients que cette 

connexion n’est ni personnelle, ni privée et que cette activité est tracée (enregistrée) et 

susceptible d’être contrôlée. 

 

E. Les photos et les vidéos 

- Il est interdit à toute personne de diffuser à d’autres fins que l’utilisation personnelle et privée 

des photos partagées sur les moyens de communication internes. 

- Toute photo/vidéo faite dans le cadre scolaire est susceptible d’être publiée sur le site 

internet, blog de l’école. L’accord écrit des parents sera demandé au préalable via 

un document annexe.  En cas de désaccord, les parents sont tenus d’envoyer un mail 

au secrétariat (info @ec-stvincent-stgeorges.be)  

- Les parents veilleront également à respecter le droit à l’image dans leur utilisation privée 

des réseaux sociaux.  

- Lors des festivités et évènements, les photos sur lesquelles figurent d’autres personnes 

(enfants, parents ou équipe éducative) ne peuvent pas être partagées sur les réseaux 

sociaux.  

 

F. Traitement des données personnelles 

Les données personnelles communiquées lors de l’inscription ou en cours d’année sont traitées 

par les membres du personnel de notre établissement conformément aux dispositions du 

Règlement Général européen pour la Protection des Données (RGPD) en vigueur depuis mai 

2018. Une déclaration de protection des données personnelles des élèves et des responsables 

légaux est disponible sur notre site web et est disponible au secrétariat sur simple demande. Si 

vous souhaitez signaler un problème ou une fuite de données, merci de contacter au plus vite 

M. ………………….. (coordonnées de contact du DPO ou de la personne de contact désignée 

pour ces problématiques dans l’école).  
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G. Assurance 

Tout accident, quelle qu’en soit la nature, dont est victime un élève dans le cadre de l’activité 

scolaire, doit être signalé, dans les deux jours, à l’école, au secrétariat par téléphone au 

04/263.20.87 ou par mail à info@ec-stvincent-stgeorges.be  

 

Le Pouvoir Organisateur a souscrit des polices collectives d’assurances scolaires qui 

comportent deux volets : l’assurance responsabilité civile et l’assurance couvrant les accidents 

corporels survenus à l'assuré. 

 

1. L’assurance responsabilité civile couvre des dommages corporels ou matériels causés par 

un des assurés à un tiers dans le cadre de l’activité scolaire. 

 

Par assuré, il y a lieu d’entendre : 

• les différents organes du Pouvoir Organisateur ; 

• le chef d’établissement ; 

• les membres du personnel ; 

• les élèves ; 

• les parents, les tuteurs ou les personnes ayant la garde de fait de l’enfant. 

 

Par tiers, il y a lieu d’entendre toute personne autre que les assurés. La responsabilité civile que 

les assurés pourraient encourir sur le chemin de l’établissement n’est pas couverte. Les parents 

qui le désirent pourront obtenir copie du contrat d’assurance sur simple demande au 

secrétariat. 

 

2. L'assurance "accidents" couvre les accidents corporels survenus à l'assuré dans le cadre 

d’activités organisées par l’école, à concurrence des montants fixés dans le contrat 

d'assurance. L'assurance couvre les frais médicaux (après intervention de la mutuelle), 

l'invalidité permanente et le décès. Les parents qui le désirent pourront obtenir copie du 

contrat d’assurance sur simple demande au secrétariat. 

 

3. L’assurance obligatoire en responsabilité objective en cas d’incendie et d’explosion couvre 

les dommages matériels et corporels dus à un incendie ou une explosion. Les parents qui le 

désirent pourront obtenir copie du contrat d’assurance sur simple demande au secrétariat. 

 

Le Pouvoir Organisateur a souscrit des polices collectives d’assurances scolaires : Incendie 

bâtiments et contenu, Tous risques temporaires : ex. : Fancy-fair, RC et accidents scolaires, 

Accidents du travail, Droit commun, Responsabilité civile professionnelle.  

 

 

IV. Les contraintes de l’éducation 

L’école est en droit de sanctionner des fautes chez les enfants comme l’indiscipline et le 

manque de politesse répétés, la brutalité dans les jeux, la détérioration du mobilier et des 

locaux scolaires, le non respect du travail des ouvriers chargés du nettoyage et de l’entretien. 

(cf. III.B.1.) 

 

La sanction sera responsabilisante (et si possible réparatrice) et proportionnelle à la gravité de 

l’infraction. 

 

 

Echelle de sanctions 

Un système de sanction est établi en fonction de la gravité des faits : 

- Rappel à l’ordre, réprimande ou punition par un membre de l’équipe éducative ou par 

la direction sans communication aux parents ; 

- Rappel à l’ordre, réprimande ou punition par un membre de l’équipe éducative ou par 

mailto:info@ec-stvincent-stgeorges.be
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la direction avec communication aux parents (courrier ou via le journal de classe) ; 

- Retenue pour effectuer un travail d’intérêt général ; 

- Non participation à des activités de type culturel (excursion, classe de dépaysement); 

- Exclusion provisoire; 

- Exclusion définitive.  

 

Il faut souligner que l’école, outre sa fonction d’enseigner, doit éduquer. Une œuvre 

d’éducation ne peut se faire qu’à travers un partenariat qui reconnait les rôles et les 

compétences des uns et des autres : c’est une œuvre à deux. Si la suspicion prend la place 

de la confiance, l’œuvre devient impossible et il est normal que l’école demande aux parents 

de trouver une autre école pour leur enfant. 

 

 

 

 

 

L’exclusion définitive 

*Extrait du Code de l’enseignement 

 

Titre 7 – Des droits et devoirs des élèves et de leurs parents  

Chapitre 9 – Du bien-être des élèves, de la prévention de la violence à l’école et de la 

discipline  

Article 1.7.9-4  

§ 1er. Un élève régulièrement inscrit dans une école organisée ou subventionnée par la 

Communauté française ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont il s’est 

rendu coupable portent atteinte à l’intégrité physique, psychologique ou morale d’un 

membre du personnel ou d’un élève, compromettent l’organisation ou la bonne marche 

de l’école ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave.  

 

Sont, notamment, considérés comme tels :  

 

1° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre 

du personnel, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une 

incapacité, même limitée dans le temps, de travailler ou de suivre les cours ;  

 

2° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un délégué du pouvoir 

organisateur, à un membre des services de l’inspection ou de vérification, à un délégué 

de la Communauté française, dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant 

entrainé une incapacité de travail même limitée dans le temps ;  

 

3° tout coup et blessure porté sciemment dans l’enceinte de l’école par un élève à une 

personne autorisée à pénétrer au sein de l’école, ayant entrainé une incapacité de 

travail même limitée dans le temps ;  

 

4° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 

immédiat de cette école de quelque arme que ce soit, visée, sous quelque catégorie 

que ce soit, à l’article 3 de loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et 

individuelles avec des armes ;  

 

5° toute manipulation hors de son usage didactique d’un instrument utilisé dans le cadre 

de certains cours ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut causer des 

blessures ;  

 

6° l’introduction ou la détention, sans raison légitime, par un élève au sein d’une école 

ou dans le voisinage immédiat de cette école de tout instrument, outil, objet tranchant, 

contondant ou blessant; 
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7° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 

immédiat de cette école de substances inflammables sauf dans les cas où celles-ci sont 

nécessaires aux activités pédagogiques et utilisées exclusivement dans le cadre de 

celles-ci ;  

 

8° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans le voisinage 

immédiat de cette école de substances visées à l’article 1er de la loi du 24 février 1921 

concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 

désinfectantes ou antiseptiques, en violation des règles fixées pour l’usage, le commerce 

et le stockage de ces substances ;  

 

9° le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de menaces, des fonds, valeurs, objets, 

promesses d’un autre élève ou d’un membre du personnel dans l’enceinte de l’école 

ou hors de celle-ci ;  

 

10° le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre 

du personnel une pression psychologique insupportable, par insultes, injures, calomnies 

ou diffamation.  

 

§ 2. Lorsqu’il peut être apporté la preuve qu’une personne étrangère à l’école a commis 

un des faits graves visés au paragraphe 1er sur l’instigation ou avec la complicité d’un 

élève de l’école, ce dernier est considéré comme ayant commis un fait visé au 

paragraphe 1er. Toutefois, l’alinéa 1er n’est pas applicable à l’élève mineur pour un fait 

commis par ses parents. 

  

Chacun de ces actes sera signalé au centre PMS de l’établissement dans les délais 

appropriés, comme prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à 

tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en 

œuvre de discriminations positives. L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont 

informés des missions du centre PMS, entre autres, dans le cadre d’une aide à la 

recherche d’un nouvel établissement. 

 

6 Article 2 de l’Arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles définissant 

les dispositions communes en matière de faits graves devant figurer dans le ROI de 

chaque établissement d’enseignement ou organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles.  

Sans préjudice de l’article 31 du Décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte 

contre le décrochage scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, après examen du 

dossier, le service compétent pour la réinscription de l’élève exclu peut, si les faits commis 

par l’élève le justifient, recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par 

un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet 

d’un signalement auprès du Conseiller de l’Aide à la Jeunesse. 

 

Sans préjudice de l’article 30 du Code d’instruction criminelle, le chef d’établissement 

signale les faits visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de 

police et conseille la victime ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur 

les modalités du dépôt d’une plainte. 

 

Les sanctions d’exclusion définitive et de refus de réinscription sont prononcées par le 

délégué du Pouvoir Organisateur (par le chef d’établissement), conformément à la 

procédure légale. 

 

Préalablement à toute exclusion définitive ou en cas de refus de réinscription, le chef 

d’établissement convoquera l’élève et ses parents ou la personne investie de l’autorité 

parentale, par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette audition a lieu au 

plus tôt le 4e jour ouvrable qui suit la notification de la convocation envoyée par 

recommandé. Le chef d’établissement veillera à informer au plus tôt le PMS de la 

situation de l’élève dont le comportement pourrait conduire à une mesure d’exclusion. 
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La convocation reprend les griefs formulés à l’encontre de l’élève et indique les 

possibilités d’accès au dossier disciplinaire. 

 

Lors de l’entretien, les parents ou la personne responsable peuvent se faire assister par 

un conseil. Au terme de l’entretien, les parents ou la personne investie de l’autorité 

parentale signe(nt) le procès-verbal de l’audition. Au cas où ceux-ci ou celle-ci 

refuserai(ent) de signer le document, cela est constaté par un membre du personnel 

enseignant ou auxiliaire d’éducation et n’empêche pas la poursuite de la procédure. 

 

Si les parents ou la personne investie de l’autorité parentale ne donnent pas suite à la 

convocation, un procès-verbal de carence est établi et la procédure disciplinaire peut 

suivre normalement son cours. 

 

Préalablement à toute exclusion définitive, le chef d’établissement prend l’avis du corps 

enseignant. Si la gravité des faits le justifie, le P.O. ou son délégué peut écarter 

provisoirement l’élève de l’école pendant la durée de la procédure d’exclusion. Cet 

écartement ne peut dépasser 10 jours d’ouverture d’école. 

 

L’exclusion définitive dûment motivée est prononcée par le Pouvoir Organisateur (ou son 

délégué) et est signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, aux 

parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. 

 

La lettre recommandée fera mention de la possibilité de recours contre la décision du 

chef d’établissement, si celui-ci est délégué par le Pouvoir Organisateur en matière 

d’exclusion. La lettre recommandée fera également mention des services auxquels une 

aide peut être obtenue pour la réinscription. 

 

Les parents ou la personne investie de l’autorité parentale, disposent d’un droit de 

recours à l’encontre de la décision prononcée par le délégué du Pouvoir Organisateur, 

devant le Conseil d’Administration du Pouvoir Organisateur. 

 

Sous peine de nullité, ce recours sera introduit par lettre recommandée adressée au 

Pouvoir Organisateur dans les 10 jours ouvrables qui suivent la notification de la décision 

d’exclusion définitive. Le recours n’est pas suspensif de l’application de la sanction. Le 

Conseil d’Administration statue sur ce recours au plus tard le 15e jour d’ouverture d’école 

qui suit la réception du recours. Lorsque le recours est reçu pendant les vacances d’été, 

le Conseil d’Administration doit statuer pour le 20 août. 

Le refus de réinscription l’année scolaire suivante est traité comme une exclusion 

définitive. 
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V. Document reproductible 

1. Fiche de prise en charge des besoins médicaux spécifiques de l’élève dans le temps et 

l’espace scolaire 

 

 


